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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté modificatif n°23/440 en date du 02 octobre 2023 portant suppression temporaire du droit de passage sur le chemin de halage, rive
gauche du Canal de la Deûle, commune de Vendin-le-Vieil.

Article 1er – l’article 1 de l’arrêté n° 23/344 du 1 août 2023 est modifié comme suit :

le droit de passage, repris à l’article L 2131-2 du Code général de la propriété des personnes publiques et l'article R4241-68 du code des
transports portant sur la circulation sur les digues et chemins de halage est supprimé pour la circulation piétonne, cycliste et automobile
entre les PK 50.250 au PK 51.195 rive gauche, canal de la Deûle sur la commune de Vendin-le-Vieil. 

Cette suppression, limitée dans le temps, est prolongée jusqu’au 7 octobre 2023 pendant les heures de travaux. Le chemin restera
accessible la nuit et les week-ends.

Article 2 - le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet
explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 3 - le sous-préfet de Béthune, la Directrice Territorial du Nord – Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, Monsieur le Maire
de la Commune de Vendin-le-Vieil, Madame Charlène VEILLON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Béthune le 02 octobre 2023
Pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté n°23/431 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal du Nord sur le territoire de
la commune de RUYAULCOURT

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 0365-2) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Ruyaulccourt, Canal du Nord au PK 24.470, une journée entre le 16 et le 18 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et Messieurs les
bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire
mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°23/432 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal du Nord sur le territoire de
la commune de SAUCHY-CAUCHY

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 0969) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Sauchy-Cauchy, Canal du Nord au PK 5.090, une journée entre le 16 et le 18 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et Messieurs
les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire
mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°23/433 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal de la Haute Deûle sur le
territoire de la commune de Courrières

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 1258-2) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Courrières, Canal de la Haute-Deûle au PK 44.195, une journée entre le 17 et le 19 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et
Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation
temporaire mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°23/434 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal de la Haute Deûle sur le
territoire de la commune de Dourges

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 1254) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Dourges, Canal de la Haute-Deûle au PK 38.745, une journée entre le 17 et le 19 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et
Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation
temporaire mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêté n°23/435 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal de Calais sur le territoire
de la commune de Ardres

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 1701) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Ardres, Canal de Calais au PK 18.100, une journée entre le 18 et le 20 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et Messieurs les
bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire
mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°23/436 en date du 28 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal de l’Aa sur le territoire de
la commune de Eperlecques

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 2457B) par passerelle négative sur le territoire de la commune de
Eperlecques, Canal de l’Aa au PK 10.870, une journée entre le 18 et le 20 octobre 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et Messieurs les
bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une extrême vigilance au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire
mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale. De plus une signalisation
temporaire comprenant deux panneaux B8 et deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont ainsi q’une vigie équipée d’une
VHF canal 10 sera mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille 5, rue Geoffroy Saint-Hilaire CS
62039, 59014 Lille cedex dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen par le site internet ww.telerecours.fr ».

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 28 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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